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für zweckmässig halten, dass die erste Gelegenheit von Ihnen ergriffen werde, 
um im Ministerium des Auswärtigen die Lage in diesem Sinne wahrheitsgemäss 
darzustellen. Es liegt kein Grund vor, nicht durchaus offen zu sein, und wir zwei­
feln nicht daran, dass dies einen sehr günstigen, unsern Interessen möglicher­
weise förderlichen Eindruck erwecken werde. Wenn wir uns auch selbstver­
ständlich zu keinen verbindlichen Erklärungen herbeilassen können, werden 
Ihre Auseinandersetzungen gleichwohl ihren Zweck, die österreichisch-ungari- 
sche Regierung zu beruhigen, nicht verfehlen können, weil sie durch die Lage im 
allgemeinen und durch unsere Situation im besondern plausibel sind2.

2. Post scriptum: Soeben erhalten wir Ihren geschätzten Bericht vom 18. dies, dessen Inhalt 
keine Modification des vorliegenden Schreibens bedingt. D[er] Ofbige].
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L e  Ministre de Suisse à Paris, Ch. Lardy, 
au Président de la Confédération et C hef du Département politique, A . Deucher

R P 1 Paris, 24 octobre 1903

Les Souverains italiens ont été reçus à Paris par la population à peu près 
comme l’avait été le Roi dAngleterre2 c’est-à-dire poliment et avec une nuance 
un peu plus chaude, parce que l’Anglais est toujours ici quelque peu l’ennemi 
héréditaire et surtout parce que la Reine avait accompagné son mari. Je n’ai pas 
entendu un seul cri discordant; j ’ai entendu quelques rares «Vive le Roi» et d ’as­
sez nombreux «Vive la Reine». Comme d’habitude on avait exagéré ici les festi­
vités, et les malheureux souverains n’ont pas caché à plusieurs diplomates qu’ils 
étaient morts de fatigue. Le Roi, auquel j ’ai eu l’honneur d ’être présenté après 
un dîner par l’Ambassadeur d’Italie, ne m ’a parlé que de choses militaires; il 
paraît plus vieux que son âge, a une figure sérieuse, intelligente et énergique, et 
on a eu ici généralement l’impression qu’il n’était pas le premier venu. Si cela 
peut Vous intéresser j ’ajouterai que le roi Edouard VII rentrant le printemps 
dernier d ’Italie en Angleterre par Paris, a dit à l’Ambassadeur Monson qu’il 
considérait Victor-Emmanuel III «comme un homme tout à fait hors-ligne et 
capable de faire de grandes choses».

Quant au côté politique de ce voyage, on est généralement de l’avis que le roi 
s’est amené à Paris et a imposé à la reine les fatigues du voyage dans un but 
financier. La préparation de l’opinion publique par la presse a été faite de main 
de maître depuis des mois et il n’y a guère que des financiers pour savoir influen­
cer à ce point les journaux, cela a dû coûter fort cher de faire accepter et presque

1. Note en tête du document: In Circulation und an die Gesandtschaften.
2. Cf. n° 429.
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acclamer un souverain de la Triplice par les Parisiens; puisque cela coûte cher, il 
faut qu’il y ait une forte opération financière en perspective. Cette opération ne 
peut être que la conversion de la Rente italienne 5% en 3Y2. Il y a 3 à 4 milliards 
de Rente italienne en France. Ce qui me confirme dans cette impression c’est 
une conversation que j ’ai eue en sortant d’un dîner royal au Ministère des 
Affaires étrangères avec le vice-président d ’une des Chambres, personnage 
important et plusieurs fois ministre; c’est aussi le fait que le seul Français non 
officiel présenté au roi à l’Elysée a été le chef de la maison Rotschild; je suis sorti 
du palais en même temps que lui et n’ai pu m’empêcher de lui rappeler une 
conversation que nous avions eue sur l’Italie chez le Ministre des Finances 
Magnin, il y a une douzaine d’années3, à l’occasion d’une conférence monétaire; 
aujourd’hui, le baron Alphonse de Rotschild pavoise sa maison et ses bureaux de 
drapeaux italiens; alors, il me disait qu’il n’avait pas étudié l’histoire pour 
encombrer sa mémoire d ’un certain nombre de dates, mais pour en tirer des 
conclusions pratiques; que toute l’histoire faisait de l’Italie une ennemie de la 
France et qu’il fallait arriver à doter l’Italie d ’une République parce que la répu­
blique serait pour elle le gouvernement le plus cher et le plus mauvais. Il est évi­
dent que les temps ont beaucoup changé puisque le célèbre baron arbore le dra­
peau rouge-blanc-vert.

Il est impossible de savoir ce que l’Italie a dit à la France au sujet du Maroc 
dans les derniers mois. L’Angleterre, particulièrement intéressée à être rensei­
gnée à ce sujet, n’a rien pu apprendre au dire de l’Ambassadeur Monson. Mon- 
son ajoute que M. Delcassé, dans ses conversations, pose comme un aphorisme 
que la France seule a une influence à exercer au Maroc, ce que, ni à Madrid, ni à 
Londres on n’est disposé à accepter dans ces termes. Monson ajoute qu’à Madrid 
on est fort déprimé, que l’Ambassadeur de France Jules Cambon s’y démène 
beaucoup, tandis qu’à Paris l’Ambassadeur d’Espagne serait tout à fait sous l’in­
fluence de la France. Tout cela prouve que malgré les dénégations britanniques 
antérieures, on cause «Maroc» entre Paris et Londres.

Quant au Traité d ’arbitrage anglo-français, j ’ai constaté un bon et large sou­
rire qui a dégénéré en vrai rire, aussi bien chez Monson que chez un des gros 
bonnets du Ministère français des Affaires étrangères. Ce traité est une simple 
satisfaction académique donnée aux cercles parlementaires qui se sont faits de 
l’arbitrage une sorte de carrière; il n’y a rien dans ce traité, ni obligation géné­
rale, ni obligation spéciale, ni désignation de l’arbitre, c’est du vent.

Bien que M. Delcassé fasse l’étonné lorsqu’on lui parle du voyage du Comte 
Lamsdorff à Paris et en parle comme d’un projet éventuel pour le cas où Lams- 
dorff se rendrait à Darmstadt, il paraît certain que le Ministre russe des Affaires 
étrangères se rendra en France prochainement (France ne signifie pas nécessai­
rement Paris). Deux personnes bien au courant des affaires russes me disent que 
la chute du Ministre des Finances Witte a eu pour conséquence ou pour cause un 
coup de barre à droite dans la politique intérieure russe. Le monde des grand- 
ducs, des fonctionnaires, des gens qui vivent des abus de l’autocratie, prend plus 
d ’importance que du temps de Witte et cherche à entraver les tentatives de 
réforme foncière et de développement industriel de ce ministre. Dans les milieux

3 . Cf. n° R P  25.
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dont il s’agit, on semble avoir une tendance à trouver qu’à Paris et à Rome on va 
trop à gauche, qu’en France et en Italie les Gouvernements abdiquent trop la 
direction et laissent trop des groupes parlementaires de gauche faire de la politi­
que extérieure. En d’autres termes ce parti chercherait à agir sur le Czar, pour le 
détacher d’une politique d’exportation radicale et républicaine italo-française 
qui pourrait aboutir à une amitié avec les partis avancés dans les pays slaves. 
Tant que le Comte Lamsdorff reste Ministre des Affaires étrangères à St-Péters- 
bourg et M. Delcassé à Paris, il n’y a pas de changement de politique à redouter, 
mais si le Comte Lamsdorff venait à être éliminé, cela pourrait être l’indice d ’un 
changement de tendance à Pétersbourg. Une fraction du parti réactionnaire 
russe aurait même une tendance à chercher dans une guerre extérieure une 
diversion aux graves embarras de la politique intérieure, ce qui rend d’autant 
plus important le maintien de Lamsdorff au pouvoir parce que Lamsdorff est 
résolument pacifique. Il paraît au surplus que le calcul tendant à une diversion 
extérieure par la guerre serait tout à fait faux, pour ceux qui connaissent la Rus­
sie, parce qu’une révolution éclaterait plus facilement si l’armée est occupée au 
dehors.

L’entrevue de MM. Lamsdorff et Delcassé paraît donc avoir une réelle portée 
pour la politique générale, bien que deux Ministres des Affaires étrangères aient 
mille moyens de correspondre entre eux sans se parler.

435
E 13 (B )/239

Le Ministre de Suisse à Vienne, A. de Claparède, 
au Chef du Département du Commerce, de l ’Industrie et de l ’Agriculture,

L. Forrer

L  Wien, 25. Oktober 1903

Ich beehre mich, Ihnen für Ihre sehr gefällige Depesche vom 20./21. ds. Mts.1 
betreffend die Frage der Erneuerung unserer Handelsverträge den verbindlich­
sten Dank auszusprechen. Ihre Mitteilung, dass von einer Kündigung des H an­
delsvertrages mit Österreich-Ungarn dermalen nicht die Rede sein kann, war für 
mich von besonderem Werte, namentlich nachdem in der letzten Zeit wieder­
holte Drahtberichte an österreichische und ungarische Blätter die Absicht des 
hohen schweizerischen Bundesrates, den austro-ungarischen Vertrag zu kündi­
gen, gemeldet hatten. Ich konnte erst gestern Abend dem Chef der Handelsab­
teilung im Ministerium des Äussern begegnen, und als ich ihm vom Inhalt Ihrer 
Depesche Kenntnis gab, versuchte er nicht, seine Befriedigung zu verhehlen. 
Namentlich die Mitteilung, dass der k.u.k. Regierung von unserer Seite keine 
Verlegenheiten drohen, schien auf ihn den angenehmsten Eindruck zu machen.

1. Cf. n° 433.
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